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  Comité de vigilance – Lieu d’enfouissement technique (LET) d’Hébertville-Station 

COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU COMITÉ  

  Tenue le 26 avril 2019 à 13 h 30 au LET d’Hébertville-Station 

100, rang 9 Sud, Hébertville-Station 

 
Présences1 : 

M. Marco Bondu, organisme de bassin versant du Saguenay, organisme 
régional voué à la protection de l'environnement 

Mme Monique Laberge, présidente du conseil d’administration, 
Conseil régional de l’environnement et du développement durable 
du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
M. Guy Ouellet, directeur général de la Régie des matières résiduelles 
du Lac-Saint-Jean, représentant de l'exploitant/propriétaire  

M. Serge Pilote, président de l’Association des propriétaires du lac 

Bellevue, groupe local susceptible d'être affecté par le lieu 

d'enfouissement 

M. Gilles Fortin, représentant des citoyens de Saint-Bruno, municipalité 

où est situé le chemin du LET 

M. Léon Maltais, représentant des citoyens d’Hébertville-Station, 

municipalité où est situé le LET 

Personnes-ressources : 

M. Jonathan Ste-Croix, directeur des opérations, infrastructures et 
équipements de la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 
Mme Lisa Gauthier, coordonnatrice à l’environnement de la Régie des 
matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 
Mme Mélanie Duguay, directrice des communications, programmes et 
services de la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 
M. Dominic Simard, responsable des lieux d’enfouissement technique de 
la Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 

Absences : 

M. Louis Ouellet, maire de L'Ascension-de-Notre-Seigneur, représentant 
de la MRC où est situé le LET 
M. Hamid Benouanas, conseiller d'Hébertville-Station, représentant de 

la municipalité locale où est situé le LET 

M. Yvan Thériault, conseiller de Saint-Bruno, représentant de la 

municipalité où est situé le chemin du LET 

 
 

1 La participation des membres à ce comité se fait bénévolement. 
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1. Mot de bienvenue 
 
M. Guy Ouellet souhaite la bienvenue aux membres du comité de vigilance. M. Serge Pilote 
présente l’ordre du jour. 
 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
 

1. Accueil des membres 
2. Suivi de la rencontre du 4 mai 2018 
3. Remplacement d’un membre 
4. Ajout d’un nouveau membre 
5. Rapport annuel 2018 
6. Bilan du traitement 
7. Suivi des travaux 2018-2019 
8. Suivi du dossier de l’agrandissement 
9. Suivi du dossier des matières organiques 

10. Varia 
11. Visite du LET 

 
M. Marco Bondu demande, avec l’accord unanime des membres du comité présents, d’envoyer 
le compte-rendu de la dernière rencontre avec la convocation, et de prévoir dorénavant un 
point à l’ordre du jour pour le suivi du compte-rendu. 

 
3. Remplacement d’un membre 
Mme Monique Laberge demande aux membres d’accepter son remplacement par le directeur 
général du Conseil régional de l’environnement et du développement durable (CREDD). 
M. Marco Bondu ne voit pas de problème à ce que la présidente cède son siège à son directeur 
général. Les membres du comité de vigilance sont du même avis et approuvent la requête. 
 
4.  Ajout d’un nouveau membre 
M. Guy Ouellet informe les membres qu’il a reçu une demande de la municipalité de Larouche 
pour que le maire ou un conseiller municipal puisse siéger au comité de vigilance du lieu 
d’enfouissement technique d’Hébertville-Station. Les membres acceptent la demande. 
 
5. Rapport annuel 2018 
M. Dominic Simard fait la présentation du rapport annuel 2018. 
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M. Marco Bondu s’étonne de la proportion d’ICI à Saguenay. M. Dominic Simard précise qu’il y a effectivement plus 
de tonnage provenant d’ICI à Saguenay, soit plus de la moitié que le reste du territoire. M. Serge Pilote demande si 
les matières recyclables de l’écocentre de Roberval sont dirigées vers le centre de tri de Roberval. M. Jonathan Ste-
Croix dit que seulement le contenu des bacs bleus est acheminé vers le centre de tri. Par exemple, le carton, les 
plastiques souples, les métaux et le bois propre provenant des écocentres sont vendus sur le marché. 
M. Léon Maltais questionne si le plastique de ferme a encore un marché. M. Jonathan Ste-Croix précise que la RMR 
tente de revendre cette matière, mais que présentement il n’y a plus de marché.  
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*M. Dominic Simard explique les travaux effectués à la station de pompage pour améliorer la répartition des débits 
entre le puits de captage primaire et le puits de captage secondaire. 
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Mme Monique Laberge demande si les goélands sont arrivés en ce moment. M. Jonathan Ste-Croix dit que oui, 
quelques-uns ont été dénombrés. Il explique, à l’aide du graphique présentant la moyenne des goélands par 
observation, que le nombre suit davantage la migration et que l’augmentation du tonnage n’a pas une influence 
directement proportionnelle.  
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6. Bilan du traitement  
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7. M. Jonathan Ste-Croix présente le suivi des travaux 2018-2019 
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8. Mme Lisa Gauthier présente le suivi du dossier de l’agrandissement 
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M. Serge Pilote affirme qu’il y a présence de corneilles et d’autres oiseaux noirs au printemps, des étourneaux en 
l’occurrence. Mme Lisa Gauthier souligne qu’il y a des corneilles, surtout l’hiver et quelques bandes d’étourneaux à 
l’occasion. Mme Monique Laberge pose la question à savoir si les chauves-souris sont les mêmes qu’au Trou de la 
fée. Mme Lisa Gauthier répond qu’à son souvenir il y a, entre autres, des chauves-souris brunes, argentées et 
cendrées. 
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M. Serge Pilote s’enquiert des secteurs où s’est déroulé l’échantillonnage pour l’inventaire de la faune aquatique, 
aviaire, des végétaux et milieux humides. Mme Lisa Gauthier affirme que ce sont 50 hectares de la zone d’étude 
qui ont fait l’objet des inventaires, une zone plus grande que les besoins réels. M. Marco Bondu demande quelles 
firmes réalisent les études. Mme Lisa Gauthier répond que ce sont Euréko et Environnement CA. 
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Mme Monique Laberge demande quelle est la durée de vie du lieu d’enfouissement technique et quel est le 
nombre d’années prévues à l’entente avec Saguenay. M. Guy Ouellet mentionne qu’il n’y a pas de durée prévue à 
l’entente. La Ville de Saguenay peut se retirer de l’entente en tout temps. M. Guy Ouellet répond qu’advenant 
cette possibilité, des pénalités sur le partage des coûts sont prévues au contrat. La durée du lieu d’enfouissement 
technique avec l’agrandissement et l’augmentation de tonnage est prévue pour 40 à 50 ans. La durée de vie réelle 
sera en fonction des tonnages reçus. Mme Laberge demande si les matières organiques auront un impact sur le 
volume. Sur le poids oui, mais moins sur le volume, réplique M. Jonathan Ste-Croix. 
 

 
Mme Monique Laberge souhaiterait connaître l’échéancier planifié menant jusqu’aux audiences publiques. 
Mme Lisa Gauthier parle du dépôt à la fin 2020 ou au début de 2021, en considérant les études techniques à 
réaliser qui nécessite au moins 2 mois de travaux, l’étude d’impact proprement dite et les réponses à fournir au 
MELCC. M. Marco Bondu demande si les études réalisées par la RMR seront accessibles. Mme Lisa Gauthier 
l'informe que les études seront disponibles sur le site Internet du MELCC suite au dépôt de l’étude d’impact. 
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9. Jonathan Ste-Croix effectue un suivi du dossier des matières organiques 

 
 

 
M. Serge Pilote questionne si Ville de Saguenay fera traiter ses matières organiques par la RMR. M. Jonathan Ste-
Croix répond qu’il y a eu des discussions et une évaluation, mais que le tonnage serait trop élevé pour les 
infrastructures prévues afin de continuer de répondre aux normes. Il n’y aura pas d’entente avec Ville de Saguenay 
à ce sujet. 



 

 - 19 -  

 
Mme Monique Laberge demande si la MRC du Fjord-du-Saguenay a l’intention de confier le traitement de ses 
matières organiques à la RMR. M. Ste-Croix explique que des discussions sont actuellement en cours avec la MRC 
du Fjord-du-Saguenay pour évaluer la possibilité de recevoir leurs matières organiques à la plateforme de 
compostage située au lieu d’enfouissement technique d’Hébertville-Station, mais qu’aucune décision n’est encore 
prise. 
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Une question provient de M. Serge Pilote concernant la justification de l’espèce d’arbre choisie pour le traitement 
des eaux usées générées par les activités de compostage, le saule à croissance rapide. M. Jonathan Ste-Croix 
explique que le saule est tout désigné parce qu’il se nourrit des nutriments (l’azote et le phosphore) contenus dans 
les eaux qu’ils assainissent. M. Pilote poursuit en demandant pourquoi le bâtiment est semi-ouvert. M. Ste-Croix 
mentionne que le bâtiment permet essentiellement d’éviter les précipitations pour les employés qui y travaillent et 
qu’il doit être bien ventilé. Il explique également les différentes étapes du procédé : les matières organiques 
recueillies seront déposées, triées, conditionnées et mises en andains dans le bâtiment. Quelques semaines plus 
tard, il sera transféré à l’extérieur dans une zone de maturation. Finalement, après la phase de maturation, le 
compost est tamisé et entreposé en attendant sa distribution. 

10. Varia 
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Mme Monique Laberge veut savoir s’il y a une entente avec Métaux BlackRock et quel sera l’impact sur le site 
d’enfouissement. M. Jonathan Ste-Croix répond que des discussions sont en cours. Une quantité de 26 000 tm 
pourrait possiblement être envoyée au lieu d’enfouissement technique. Les quantités initiales étaient beaucoup 
plus importantes. La RMR doit s’assurer que ces matières sont compatibles avec les opérations, c’est-à-dire qu’il 
n’y a pas d’impacts négatifs sur le traitement des eaux, les odeurs, les poussières, la circulation sur le site, etc. Il n’y 
a pas d’entente actuellement. Le dossier est à l’étude.  
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11. Visite du lieu d’enfouissement technique 

 
M. Serge Pilote s’interroge concernant les biogaz. M. Jonathan Ste-Croix mentionne que lorsque la quantité de 
méthane présente dans les biogaz descendra sous la barre des 25 %, il n’y aura plus d’obligation réglementaire de 
détruire les biogaz. La raison de cette limite est que la torchère ne peut plus vraiment brûler les biogaz en dessous 
de cette concentration. Le méthane contenu dans les biogaz doit être éliminé, non pas pour des raisons de toxicité 
humaine, mais plutôt en raison de son impact comme gaz à effet de serre. 

 
 
 
 
 
 
Mélanie Duguay 
Secrétaire du comité de vigilance – LET d’Hébertville-Station 
Directrice des communications, programmes et services  
Régie des matières résiduelles du Lac-Saint-Jean 
 
 


